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Coalition française pour la Cour pénale internationale

Monsieur Simon FOREMAN, Président

Paris, le 29 mars 2007

Monsieur le Président,

J'ai bien reçu votre courrier et je vous en remercie.

Dès le débat sur la proposition de loi d’adaptation adoptée en 2002, les parlementaires communistes ont soutenu l’instauration rapide de la CPI. 

Ils se sont, en même temps, fait les relais des inquiétudes et observations de la CNCDH et de nombreuses organisations sur le contenu et le champ de la proposition de loi. Ils ont relevé qu’à des degrés divers, certaines puissances ne souhaitaient pas que les crimes de guerre pouvant être perpétrés à l’occasion de leurs actions militaires extérieures soient jugés par une juridiction internationale. Ils se sont donc prononcés pour la levée par la France de sa réserve de sept ans formulée au titre de l’article 124 du statut. Je vous confirme mon engagement en faveur de ce retrait. 

Depuis, nous sommes intervenus à plusieurs reprises auprès du gouvernement pour demander que le travail parlementaire sur le deuxième volet de l'adaptation du droit pénal français à l'institution de la CPI s'engage sans attendre et pour soutenir la demande de la CFCPI, à savoir qu'il se mène en concertation avec la société civile. Je regrette que le Conseil des Ministres ait adopté un nouveau projet de loi le 26 juillet dernier, une nouvelle fois sans l'apport de cette dernière.

L’attitude de la France l'égard de la CPI confirme donc, hélas, une réelle frilosité. J'entends pour ma part reprendre ce chantier, dont l'urgence grandit, et y travailler en concertation avec les organisations intéressées.

Vous assurant de ma détermination en ce domaine, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations les plus distinguées.








Marie-George Buffet

